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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l9inspection réalisée le 17/03/2023 dans l'établissement HUBERT

TRANSPORTS implanté 12 Rue Saint Gilles - ZI 28800 Bonneval. Cette partie « Contexte et constats

» est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
" HUBERT TRANSPORTS
" 12 Rue Saint Gilles - ZI 28800 Bonneval
" Code AIOT : 0010007041
" Régime : Déclaration avec controle
" Statut Seveso : Non Seveso
" IED : Non

Entreprise  de  transports  de  marchandises,  disposant  sur  son site  d'un  atelier  de réparation  et
maintenance  de  la  flotte  de  véhicules,  d'une  station  service  (gasoil),  d'autres  installations  de
duistribution de carburants (fioul, GNR) et d'une aire de lavage.

L'établissement  dispose  d'un  récépissé  de  déclaration  du  30/01/1997  pour  les  rubriques  253
(nouvelle dénomination 4734) et 2930, d'un récépissé de déclaration du 29/11/2011 pour la rubrique
2795 (lavage), la rubrique 1432-2b (nouvelle dénomination : 4734) (stockage d'hydrocarbures) et a
déclaré,  le  30/05/2016,  l'existence  de  son  activité  de  distribution  de  carburant  relevant  de  la
rubrique 1435-3.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
" Situation administrative ;
" Respect des prescriptions en matière de contrôle périodique par un organisme agréé des

installations soumises à déclaration ;
" Pérennité  des  suites  données  par  l'exploitant  à  certains  constats  formulés  lors  de

l'inspection du 4 juillet 2012.        

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l9environnement relève de la responsabilité de l9exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l9administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l9exploitant.  Les  constats  relevés  par  l9inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

" le nom donné au point de contrôle ;
" la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
" si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
" la prescription contrôlée ;
" à l'issue du contrôle :

" le constat établi par l'inspection des installations classées ;
" les observations éventuelles ;
" le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
" le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
" «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l9environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

" « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n9engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l9exploitant doit transmettre à l9inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l9environnement, des suites administratives ;

" « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Nota:
" En l'absence  de présentation  de  rapport  de contrôle  périodique,  le  contrôle  des  suites

données par l'exploitant aux observations relevées par l'organisme de contrôle périodique
n'ont pas pu être abordées lors de cette inspection.

6 / 22



" Les suites données par l'exploitant à la demande D4 formulée le 04/07/2012 sous le libellé
"L'exploitant adressera à l'inspection des installations classées les caractéristiques des cuves
par rapport à la norme NF EN 12285-2 et le cas échéant se mettra en conformité" n'ont pas
été  abordées  le  17/03/2023  (caractère  inopiné  de  l'inspection  et  installation  soumise  à
contrôle  périodique).  Le  revêtement  de  la  cuve  de  gasoil  est  visuellement  repeint.
L'exploitant a déclaré avoir fait des travaux de réfection sur cette cuve en 2012. Il appartient
à l'exploitant  de présenter  les justificatifs  de conformité des réservoirs  à l'organisme de
contrôle périodique.
 

"  Il  a  été  constaté  la  présence  de  véhicules  accidentés  sur  les  parties  extérieures  de
l'établissement. L'exploitant a déclaré qu'il  s'agit de véhicules qui ont été laissés sur son
établissement  sans  son  accord  et  qu'il  a  déposé  plainte  auprès  de  la  gendarmerie
relativement à cette situation. 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais

2
Contrôle

périodique

Code de
l9environnement du
17/03/2023, article

R512-57

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

2 mois

3

Aires de
dépotage ou

de distribution
- NC1* VI

04/07/2012

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article 1

§ 5.10

NC1*
VI 04/07/2012

Prescriptions
complémentaires,
Mise en demeure,

respect de
prescription

15 jours

4

Stockages en
réservoirs

aériens - D6 VI
04/07/2012

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article 1

§ 5.2.7

D6
VI 04/07/2012

Lettre de suite
préfectorale

2 mois

6

Traitement des
rejets de l'aire
de lavage et
mesure des

volumes
rejetés

Arrêté Ministériel du
23/12/2011, article 1

§ 2.12 et 5.6
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois

7

Surveillance de
la pollution

rejetée - eau -
D2 VI

04/07/2012

Arrêté Ministériel du
23/12/2011, article 1

§ 5.11

D2
VI 04/07/2012

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais

8

Gestion des
déchets

produits par
l9installation

Arrêté Ministériel du
23/12/2011, article 1

§ 7.1
/

Mise en demeure,
respect de

prescription,
Prescriptions

complémentaires

2 mois

9
Cuvettes de

rétention

Arrêté Ministériel du
23/12/2011, article 1

§ 2.10
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois

10
Brûlage des

déchets - D5 VI
04/07/2012

Arrêté Ministériel du
23/12/2011, article 1

§ 7.2

D5
VI 04/07/2012

Lettre de suite
préfectorale,
Prescriptions

complémentaires

60 jours

11

Gestion de
déchets

d'huiles - D1 et
NC3* VI

04/07/2012

Code de
l9environnement du
17/03/2023, article

R. 543-4

NC3*
VI 04/07/2012

Prescriptions
complémentaires,
Mise en demeure,

respect de
prescription

2 mois

12

Rétention
associée  aux
réservoirs  de
GNR et fioul

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article 1

§ 2.7.2
/

Lettre de suite
préfectorale

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

1
Situation

administrative

Code de
l9environnement du
17/03/2023, article

L.512-1

/ Sans objet

5

Isolement du
réseau de

collecte - NC2*
VI 04/07/2012

Arrêté Ministériel
du 23/12/2011,
article 1 §2.11

NC2*
VI 04/07/2012

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous. 
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2-4) Fiches de constats
 

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Code de l9environnement du 17/03/2023, article L. 512-1

Thème(s) : Illégaux, Régime de classement

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sont soumises à autorisation les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients
pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1.
«  L'autorisation,  dénommée  autorisation  environnementale,  est  délivrée  dans  les  conditions
prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier. ».

Pour mémoire : Art. L. 181-14 du Code de l'environnement - Toute modification substantielle des
activités,  installations,  ouvrages ou travaux qui  relèvent de l'autorisation environnementale est
soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation,  qu'elle intervienne avant la réalisation du
projet ou lors de sa mise en Suvre ou de son exploitation.

Constats :  Pas d'observation sur le régime de classement au titre des rubriques déclarées (1435,
2795, 4734).
L'exploitant justifiera de sa situation administrative au regard de la rubrique 2930 (envoi d'un plan
à l'échelle faisant apparaitre les dimensions de l'atelier).
Il  communiquera  également  les  justificatifs  de  la  consommation  annuelle  d'eau  de  lavage
et le volume annuel de carburant distribué en 2022.

Observations :
Déclaration de l'exploitant :
Pour la rubrique 1435 : L'exploitant déclare faire un suivi des consommations de gasoil de façon
informatique. Il a déclaré que ce suivi ne couvre pas les consommations de GNR et fioul. Il déclare
que les consommations de GNR et fioul sont moins importantes, et que ces carburants servent à
des  engins  utilisés  au  sein  de  son  établissement  qui  fonctionnent  encore  avec  cette  énergie.
Pour la rubrique 2795 : L'exploitant déclare exploiter 2 aires de lavage dans le bâtiment indiqué
"atelier" sur le plan daté 27 janvier 1997 issu de la déclaration du 19 janvier 1997, il déclare que les
aires extérieures de lavage ne sont plus utilisées.
Contrôle documentaire postérieur à l'inspection : la déclaration du 26 octobre 2011 de la société
Transports HUBERT fait état d'aires de lavage accolées à une partie dénomée "atelier". L'échelle du
plan n'est pas mentionnée.
L'exploitant déclare  que l'eau utilisée vient du réseau d'eau de ville  et  que la  consommation
figurant sur  la facture correspond essentiellement à l'aire de lavage (autres usages :  sanitaires,
douches).
Pour la rubrique 4734 : L'exploitant déclare disposer d'un stockage de gasoil dans 2 cuves (cuves
de 100 m3 et 60 m3), un stockage de fioul dans une cuve (15 m3) et un stockage de GNR dans une
cuve (cuve de 60 m3).

Documents présentés :

Pour la rubrique 1435 : tableaux de suivi informatique des consommations de gasoil sur l'année
2022. Les consommations présentées sur l'année 2022 représentent 2376 m3 et 26m3 pour les
distributions de gasoil.
Il est attendu de l'exploitant qu'il communique les volumes annuels de carburant distribués en
2022 (gasoil, GNR et fioul).

Pour  la  rubrique  2795  :  Présentation  d'une  facture  d'eau  de  2022  :  elle  fait  apparaitre  une
consommation de 2101 m3. L'exploitant déclare que sa consommation d'eau fait l'objet de deux
factures annuelles. Il est attendu de l'exploitant les justificatifs de consommation d'eau annuelle.
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Pour la rubrique 2930 :  absence de plan sur  site pour contrôler  la situation administrative de
l'atelier lors de l'inspection. Il est attendu de l'exploitant un plan à l'échelle faisant apparaitre les
surfaces dédiées à l'atelier de réparation dans le bâtiment indiqué "atelier" sur le plan fourni lors
de la précédente inspection.

Constats sur site :
Pour la rubrique 2930 : mur séparant l'aire de lavage de l'atelier, situé à proximité de la deuxième
lucarne d'aération en partant du mur sud-est du bâtiment.

Vérification postérieure à la visite :
A partir du site geoportail.gouv.fr, la surface de l'atelier de réparation semble être supérieure à
2000 m² (1800 m² indiqué dans les dossiers de déclaration du 30 mai 2016 et du 05 octobre 2011). 

Type de suites proposées : Susceptible de suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 2 : Contrôle périodique

Référence réglementaire : Code de l9environnement du 17/03/2023, article R. 512-57

Thème(s) : Situation administrative, Réalisation du contrôle périodique

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
I. - La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. Toutefois, cette périodicité est portée à
dix ans maximum pour les installations dont le système de " management environnemental " a été
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité
par  le  Comité français  d'accréditation  (COFRAC) ou  par  tout  autre  organisme d'accréditation
signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral établi par la coordination européenne des
organismes d'accréditation (" European Cooperation for Accreditation " ou " EA "). [...]

Constats : Absence de contrôle périodique pour les rubriques 1435, 2795 et 4734.

Observations  : Déclaration  de  l'exploitant  :  L'exploitant  déclare  ne  pas  avoir  fait  réaliser  le
contrôle périodique prescrit aux articles L. 512-55 et suivants du code de l'environnement.

Documents présentés :
Aucun

Constats sur site :
Absence de document. Le dossier "installations classées" n'a pas été présenté.

L'inspection des installations classées a explicité les modalités du contrôle périodique prescrit aux
articles L. 512-55 et suivants du code de l'environnement. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 3 : Aires de dépotage ou de distribution - NC1* VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 1 § 5.10

Thème(s) : Risques chroniques, Etanchéité et neutralisation des liquides

Point de contrôle déjà contrôlé : VI du 04/07/2012 NC1* 

Prescription contrôlée : 
[...] Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits
susceptibles d9y être répandus et  conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci.  [...]

Toute installation de distribution de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en
produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement
répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des
postes  de  distribution  avec  les  moyens  nécessaires  à  leur  mise  en  oeuvre  (pelle,...).
[...]

Constats : Présence de traces noires au sol au droit de plusieurs aires de distribution, également au
droit de l'aire de dépotage de fuel et ou GNR.

L'étanchéité du sol au droit de ces zones n'est pas démontrée.

Les dispositions sur les stockages d'hydrocarbures (aires de distribution et de dépotage) ne sont
pas respectées : Aucun matériel permettant de récupérer les égouttures n9est mis en place au
niveau des deux postes de distribution de gasoil de la station service, contrôlés par sondage.

Observations : NC1* formulée le 04/07/2012 : "Les dispositions sur les stockages d'hydrocarbures
(aires de distribution et d'approvisionnement) ne sont pas respectées :
" Aucun matériel permettant de récupérer les égouttures n9est mis en place au niveau des deux
postes de distribution de gasoil au niveau de la station service et du poste de distribution de fuel
pour moteur auxiliaire ;
" La zone de dépotage des deux cuves aériennes n9est pas étanche."Demande D3 formulée le
04/07/2012 : "L9exploitant doit fermer le bac à sable pour éviter que celui-ci ne prenne l9eau."

Courrier du 03/01/2014 de l'exploitant : "mise en place de bac à sable étanche aux 2 aires de
distributions".

Constats sur site : Constat fait par sondage au droit de l'aire de distribution de gasoil comprenant
2 pistes de distribution.
Absence de bac à sable près de l'aire de distribution de gasoil. Présences de tâches noires au sol à
proximité immédiate de plusieurs pompes, notamment la pompe située la plus à l'ouest de l'aire
de distribution de gasoil.

Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant déclare que le sol de l'aire de distribution de gasoil au droit des tâches noires est
étanche.

Ce sol est visuellement constitué de pavés auto-bloquants. Ce type de sol est susceptible de ne
pas être étanche. Le caractère étanche ne peut pas être contrôlé visuellement.

Documents présentés :
Aucun.

L'exploite déclare disposer d'un bac à sable situé à proximité de l'aire de livraison de gasoil, qui est
contiguë à l'aire de distribution.

La présence de ce bac à sable a été constatée. Ce bac à sable n'est pas couvert.
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Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant déclare qu'il va fermer le bac à sable et qu'il dispose de produit adsorbant dans son
atelier.

Présence de produit adsorbant dans l'atelier constatée.

Il appartient à l'exploitant de disposer des produits absorbants près des postes de distribution
d'hydrocarbures.

Par ailleurs, lors de la visite a été constaté la présence de tâches noires près d'une pompe de
distribution située dans le hangar implanté en milieu de côté ouest de l'établissement (sol imbibé
d'hydrocarbures à ces endroits). 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Prescriptions spéciales, Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 15 jours

N° 4 : Stockages en réservoirs aériens - D6 VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article 1 § 5.2.7

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle réservoirs aériens

Point de contrôle déjà contrôlé : VI  du 04/07/2012 D6

Prescription contrôlée : 
[...]
Les réservoirs aériens font l9objet d9un suivi par l9exploitant du volume de produit présent dans le
réservoir  par  jauge  manuelle  ou  électronique  à  une  fréquence  régulière  n9excédant  pas  une
semaine.
Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l9inspection des installations
classées et de l9organisme de contrôle périodique.
[...]

Constats :  L'exploitant n'a pas présenté de registre de suivi du volume de GNR et fioul dans les
réservoirs.

Observations  : Demande D6 formulée  le  04/07/2012  :  "L9exploitant  indique  à  l9inspection  des
installations classées si le suivi des contrôles du volume de produit présent dans les 4 cuves est
formalisé. Ce suivi est tenu à la disposition de l9inspection des installations classées."

L'exploitant n'a pas répondu sur ce point.

Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant  déclare  ne  pas  avoir  de  dispositif  de  détecteur  de  fuite,  mais  il  peut  suivre
quotidiennement les niveaux de carburant des cuves de gasoil  avec le logiciel  de suivi,  qui  lui
permet de prévoir les approvisionnements. 
L'exploitant déclare que les cuves de fioul et GNR ne disposent pas de gestion du stock car l'usage
est limité.

Documents présentés :
Tableau de suivi des approvisionnements en gasoil (environ 2400 m3 sur l'année 2022)

Constats sur site :
Pas de suivi pour les cuves de fioul et GNR.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 2 mois
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N° 5 : Isolement du réseau de collecte - NC2* VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 §2.11

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositif d'obturation des réseaux d'évacuation

Point de contrôle déjà contrôlé : VI du 04/07/2012 NC2* 

Prescription contrôlée : 
Des dispositifs permettant l9obturation des réseaux d9évacuation des eaux de ruissellement sont
implantés de sorte à prévenir les pollutions accidentelles, en maintenant notamment sur le site les
eaux d9extinction d9un sinistre ou les matières écoulées lors d9un accident de transport.
[...]

Constats :  Impossibilité de contrôler la mise en place d'une vanne d'isolement sur le circuit des
eaux usées.

Observations :
Demande NC2* formulée  le  04/07/2012 :  "Absence  de dispositifs  permettant  l9obturation  des
réseaux  d9évacuation  des  eaux  de  ruissellement  de  sorte  à  maintenir  sur  le  site  les  eaux
d9extinction d9un sinistre ou l9écoulement d9un accident de transport."

Courrier de l'exploitant du 03/01/2014 : mise en place fin janvier 2014 d9une vanne sur circuit des
eaux pluviales dans le regard.

Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant déclare que les travaux ont été réalisés en régie.

Documents présentés :
Aucun. 

Constats sur site :
En  sortie  des  réseaux  d'eaux  de  l'établissement  sont  présentes  deux  plaques.  L'exploitant  a
soulevé la plaque la plus au Nord : une vanne est installée sur ce circuit. L'exploitant a déclaré qu'il
s'agit du circuit d'évacuation des eaux pluviales.
Cette situation est cohérente avec le plan des réseaux d'eau reçu de la part de l'exploitant le
05/07/2012 (situation du rejet le plus au nord).

L'exploitant déclare que le réseau d'évacuation des eaux usées dispose également d'une vanne de
coupure, et que la plaque la plus au sud correspond à ce réseau. Cette plaque n'a pas pu être
soulevée en raison des son poids et de la gêne causée par la superposition des deux plaques eaux
pluviales et eaux usées.

Impossibilité de contrôler la mise en place d'une vanne d'isolement sur le circuit des eaux usées.
L'exploitant adressera un justificatif de la mise en place d'une telle vanne sur le circuit des eaux
usées.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Traitement des rejets de l'aire de lavage et mesure des volumes rejetés

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 § 2.12 et 5.6

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle débourbeurs-déshuileurs

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
§2.12 :
Les  installations  de  traitement,  lorsqu9elles  sont  nécessaires  au  respect  des  valeurs  limites
imposées au rejet, sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température
ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l9occasion du démarrage ou de l9arrêt
des installations.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être
privilégiés pour l9épuration des effluents.

Elles sont conçues,  exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d9indisponibilité  pendant  lesquelles  elles  ne peuvent  assurer  pleinement leur  fonction.  Si  une
indisponibilité  est  susceptible  de  conduire  à  un  dépassement  des  valeurs  limites  imposées,
l9exploitant  prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou
arrêtant si besoin les lavages concernés.

Les  installations  de  traitement  sont  correctement  entretenues.  Les  principaux  paramètres
permettant  de s9assurer  de leur  bonne marche sont  mesurés  périodiquement et  si  besoin en
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre
éventuellement informatisé  et  tenus à  la disposition de l9inspection des  installations  classées.

§5.6 :
Tous les effluents aqueux sont canalisés (eaux usées domestiques, eaux pluviales, eaux de lavage,
produits d9égoutture éventuels, etc.). Tout rejet d9effluent liquide, non prévu au présent point ou
au point 4.3 de la présente annexe, ou non conforme aux dispositions de ce chapitre, est interdit.

A  l9exception  des  cas  accidentels  où  la  sécurité  des  personnes  ou  des  installations  serait
compromise,  il  est  interdit  d9établir  des  liaisons  directes  conduisant  au  contournement  des
dispositifs de traitement des effluents avant rejet. Les liaisons directes sont également interdites
entre les réseaux de collecte séparatifs des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
entre ces réseaux et le milieu récepteur.

Les  eaux  de  lavage  ainsi  que  les  eaux  météoriques  des  aires  "voiries",  "parking",  des  aires  de
dépotage, remplissage, transvasement des stockages, etc. transitent, a minima, avant rejet, par
des débourbeurs-déshuileurs.
Des installations de traitement physico-chimique et/ou biologique des effluents sont mises en
Suvre lorsqu9elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet au point 5.7.

Ces installations sont entretenues régulièrement et au minimum une fois par an.  Les rapports
d9entretien sont conservés dans le rapport "installations classées" prévu au point 1.4 durant cinq
ans au minimum.
Les boues issues de ces installations de traitement sont traitées conformément aux dispositions
figurant au point 7 de la présente annexe.

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d9indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur
fonction.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l9exploitant  prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou
arrêtant si besoin les fabrications concernées.
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Constats :  Non présentation d'un justificatif du curage et nettoyage des décanteurs séparateurs
datant de moins d9un an.
La sortie du débourbeur en sortie de l'installation de lavage couverte est chargée en boues grises,
le tampon du débourbeur est visuellement rempli de boues grises. Des billes non identifiées sont
présentes à proximité et dans le regard.

Présence dans le regard identifié par l'exploitant comme étant celui du débourbeur de la partie
extérieure de la station de lavage, de matières à odeur d'hydrocarbures comprenant des billes de
matière (plastique? engrais? autre?) jusqu'au niveau du sol.

Observations :
Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant déclare ne pas avoir les derniers bordereaux de suivi pour le curage des séparateurs
d'hydrocarbures, et qu'il pense que le curage des débourbeurs a été réalisé il y a environ deux ans.

La  présentation  des  derniers  bordereaux  de  curage  des  séparateurs  d'hydrocarbures  a  été
demandée dans la fiche de visite remise en fin d'inspection. Documents non reçus à ce jour.

Documents présentés :
Aucun. 

Constats sur site :
La sortie du débourbeur en sortie de l'installation de lavage couverte est chargée en boues grises,
le tampon du débourbeur est visuellement rempli de boues grises. Des billes non identifiées sont
présentes à proximité et dans le regard.

Présence dans le regard identifié par l'exploitant comme étant celui du débourbeur de la partie
extérieure de la station de lavage de matières à odeur d'hydrocarbures comprenant des billes de
matière (plastique? engrais? autre?) jusqu'au niveau du sol. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
          

N° 7 : Surveillance de la pollution rejetée - eau - D2 VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 § 5.11

Thème(s) : Risques chroniques, analyse des eaux de rejets de la piste de lavage

Point de contrôle déjà contrôlé : VI du 04/07/2012 D2

Prescription contrôlée : 
L9exploitant réalise,  a minima une fois  par an,  un contrôle de la qualité des eaux de rejet sur
l9ensemble des paramètres mentionnés au point 5.7, complété, pour les installations rejetant au
milieu naturel, d9un contrôle mensuel sur les paramètres DCO et MES.
Ces contrôles sont réalisés par un organisme agréé par le ministre chargé de l9environnement,
selon les méthodes de référence précisées dans « un avis publié au Journal officiel ».
Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée
de l9installation et constitué soit par un prélèvement continu d9une demi-heure, soit par au moins
deux prélèvements instantanés espacés d9une demi-heure.
En cas d9impossibilité d9obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements
d9épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. Une mesure du débit est également réalisée,
ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10m3/j.

Une mesure de la concentration en PCB des rejets aqueux est effectuée au moins tous les cinq ans
par un laboratoire agréé par le ministre chargé de l9environnement.
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Les polluants qui ne sont pas susceptibles d9être émis par l9installation ne font pas l9objet des
mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l9exploitant tient à la disposition de
l9inspection des  installations  classées  les  éléments  techniques  permettant  d9attester  l9absence
d9émission de ces produits par l9installation.

Tous les résultats de la surveillance des rejets sont consignés dans le dossier "installations classées"
prévu au point 1.4. 
[...]

Constats :  L'exploitant déclare ne pas avoir fait réaliser l'analyse prescrite des eaux de rejet de
l'aire de lavage.

Observations :
Demande D2 formulée le 04/07/2012 : "L9exploitant transmet à l9inspection des installations les
résultats  d9analyse  du  prélèvement  des  eaux  usées  de  l9aire  de  lavage  accompagnés  de
commentaires  appropriés.  Les  prochains  résultats  d9analyse sont  conservés  par  l9exploitant  et
laissés à la disposition de l9inspection des installations classées."

Au vu de la précédente inspection, une analyse des rejets aqueux a été effectuée le 19 juin 2012.
L9exploitant n9a pas transmis les résultats de l9analyse.

Déclaration de l'exploitant :
L'exploitant déclare ne pas avoir fait d'analyse des eaux de rejet.

Documents présentés :
Aucun. 

Constats sur site :
La  sortie  du  débourbeur  en  sortie  de  l'installation  de  lavage  est  chargée  en  boues  grises,  le
tampon du débourbeur est visuellement rempli de boues grises. Des billes non identifiées sont
présentes à proximité et dans le regard. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
          

N° 8 : Gestion des déchets produits par l9installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 § 7.1

Thème(s) : Risques chroniques, Gestion des déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les déchets produits par l9installation, en particulier les boues issues du traitement des effluents
et les produits d9égouttures éventuels, sont entreposés dans des conditions prévenant les risques
de pollution (notamment : prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol,
des odeurs).

Les déchets sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet, au titre du code de
l9environnement et dans des conditions propres à assurer la protection de l9environnement.

L9exploitant tient à jour un registre des déchets dangereux, dont le contenu est fixé par l9arrêté du
7 juillet 2005 susvisé.
Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées », prévu au point 1.4.

L9exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la
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préservation des  intérêts  visés  aux articles  L.  511-1  et  L.  541-1  du code de l9environnement.  Il
s9assure  que  les  installations  de  destination  disposent  des  autorisations,  enregistrements  ou
déclarations  et  agréments  nécessaires.  L9exploitant  émet  un  bordereau  de  suivi  des  déchets
dangereux, ou contenant de l9amiante, conformément aux dispositions de l9arrêté du 29 juillet
2005 modifié susvisé, dès qu9il remet ces déchets à un tiers.
[...]

Constats : Non présentation de traçabilité des déchets (registre des déchets, bordereau de curage
des séparateurs d'hydrocarbures notamment).

La  sortie  du  débourbeur  en  sortie  de  l'installation  de  lavage  est  chargée  en  boues  grises,  le
tampon du débourbeur est visuellement rempli de boues grises. Des billes non identifiées sont
présentes à proximité et dans le regard.

Présence dans le regard identifié comme étant celui du débourbeur de la partie extérieure de la
station  de  lavage,  de  matières  à  odeur  d'hydrocarbures  comprenant  des  billes  de  matières
(plastique? engrais? autre?), jusqu'au niveau du sol.

En fond de site - partie sud, près d'un véhicule en stationnement (tracteur avec remorque) :
-  Dépôts  de  matières  diverses  sur  sol  nu  (déchets  de  fond  de  citerne  selon  l'exploitant),
visuellement matières blanches pulvérulentes, matières formant des croûtes, matières grises, billes
plastiques, résidus de brûlage;
- Présence d'un trou de plusieurs mètres de diamètre contenant de l'eau, avec traces de pneus
récentes à proximité immédiate.

Observations : Déclaration de l'exploitant :

L'exploitant déclare ne pas avoir de registre des déchets. 

Documents présentés :
Aucun. 

Constats sur site :
La sortie du débourbeur en sortie de l'installation de lavage couverte est chargée en boues grises,
le tampon du débourbeur est visuellement rempli de boues grises. Des billes non identifiées sont
présentes à proximité et dans le regard. 
Il est demandé à l'exploitant de communiquer les bordereaux de suivi des derniers curages de
séparateurs d'hydrocarbures de l'aire de lavage et une copie du registre des déchets.

Présence dans le regard identifié comme étant celui du débourbeur de la partie extérieure de la
station  de  lavage,  de  matières  à  odeur  d'hydrocarbures  comprenant  des  billes  de  matières
(plastique? engrais? autre?), jusqu'au niveau du sol.

En fond de site - partie sud, près d'un véhicule en stationnement (tracteur avec remorque):
-  Dépôts  de  matières  diverses  sur  sol  nu  (déchets  de  fond  de  citerne  selon  l'exploitant),
visuellement matières blanches pulvérulentes, matières formant des croûtes, matières grises, billes
plastiques, résidus de brûlage;
- Présence d'un trou de plusieurs mètres de diamètre contenant de l'eau, avec traces de pneus
récentes à proximité immédiate.

Déclaration de l'exploitant :
La situation en fond de site résulte de pratiques anciennes et d'un laisser-aller selon l'exploitant.

Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  procéder  à  l'analyse  et  l'identification  des  matières  non
identifiées présentes au sol et dans les cubitainers et de procéder à l'évacuation de ces déchets
par les filières réglementées.

Par ailleurs,  plusieurs cubitainers contiennent des matières non identifiées par l'exploitant.  Un
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cubitainer contenant ce que l'exploitant a déclaré être des zéolithes provenant de l'établissement
du Havre exploité par la société. Ces cubitainers sont présents en partie sud de l'établissement,
près  de  la  zone  où  des  matières  sont  présentes  au  sol,  près  du  trou -  cf.  point  de  contrôle
"Cuvettes de rétention". 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription, Prescriptions spéciales

Proposition de délais : 2 mois
          

N° 9 : Cuvettes de rétention

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 § 2.10

Thème(s) : Risques chroniques, Prévention des pollutions du sol

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout stockage de produits  liquides susceptibles  de créer  une pollution de l9eau ou du sol  est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. [...]

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal :
- dans le cas de liquides inflammables, à l9exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
récipients ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité des récipients ;
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou la capacité totale des récipients si cette capacité est
inférieure à 800 litres.

La capacité  de rétention est  étanche aux produits  qu9elle  pourrait  contenir  et  doit  résister  à
l9action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d9obturation qui est
maintenu fermé en conditions normales.

Des réservoirs  ou récipients des produits  susceptibles de réagir  dangereusement ensemble ne
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention.

Constats : Présence de plusieurs stockages de produits susceptibles de générer une pollution des
eaux ou des sols sans rétention :
- cubitainers de produits Truck-NET-5000 (étiqueté corrosif) près de l'aire de lavage,
-  cubitainer  d'effluent  aqueux  contenant  des  billes  flottantes  et  cubitainers  contenant  des
matières non identifiées, isolés au fond du site derrière des remorques stationnées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 10 : Brûlage des déchets - D5 VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/12/2011, article 1 § 7.2

Thème(s) : Risques chroniques, Interdiction de brûlage des déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : VI du 04/07/2012 D5 

Prescription contrôlée : 
Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux à l9air libre est interdit.

Constats : Parmi les matières présentes en fond de site, sur sol nu figurent des résidus de brûlage.
Il n'a pas été constaté le 17 mars 2023, de brûlage sur site.

Observations : Demande D5 formulée le 04/07/2012 : "L9exploitant transmet à l9inspection des
installations  classées  un  justificatif  de  l9élimination  des  fûts  de  brûlage."
L'exploitant n'a pas transmis de justificatif de l9élimination des fûts de brûlage.

Constats sur site :
Il n'a pas été constaté le 17 mars 2023, de brûlage sur site.

Présence, en fond de site, de dépôts de matières diverses sur sol nu (déchets de fond de citerne,
résultant  de  pratiques  anciennes  et  d'un  laisser-aller  selon  l'exploitant)  :  matières  blanches
pulvérulentes, matières formant des croutes, matières grises, billes plastiques, résidus de brûlage. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale, Prescriptions complémentaires

Proposition de délais : 60 jours

N° 11 : Gestion de déchets d'huiles - D1 et NC3* VI 04/07/2012

Référence réglementaire : Code de l9environnement du 17/03/2023, article R. 543-4

Thème(s) : Risques chroniques, Prévention de pollution des sols et des eaux souterraines

Point de contrôle déjà contrôlé : VI du 04/07/2012 D1 et NC3*

Prescription contrôlée : 
Les détenteurs doivent recueillir les huiles usagées provenant de leurs installations et les stocker
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau
ou tout autre déchet non huileux.

Les détenteurs doivent disposer d'installations étanches permettant la conservation des huiles
jusqu'à leur ramassage ou leur élimination. Ces installations doivent être accessibles aux véhicules
chargés d'assurer le ramassage.

Constats :  Présence d'un cubitainer contenant des huiles, ouvert, sans rétention, et sur sol nu à
proximité du hangar. Traces noires d'apparence huile ou hydrocarbures au droit d'une zone de
stockage de déchets sur sol nu, à proximité de ce cubitainer.

Observations : Demande D1 formulée le 04/07/2012 :  "L9exploitant transmet à l9inspection des
installations classées le bon de commande des 10 bacs de rétention."

Dans sa réponse du 3 janvier 2014, l'exploitant n'a pas adressé le bon de commande.
Par ailleurs, lors de la précédente inspection, il a été constaté la présence d'un GRV rempli au
quart contenant des huiles usagées, mal étiqueté et sans rétention (NC3*).
Dans sa réponse du 3 janvier 2014, l'exploitant n'a pas précisé les actions engagées sur ce point.

Le 17 mars 2023, il a été constaté la présence d'un cubitainer contenant des huiles, ouvert, sans
rétention, et sur sol nu à proximité du hangar. Traces noires d'apparence huile ou hydrocarbures
au droit d'une zone de stockage de déchets sur sol nu, à proximité de ce cubitainer. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Prescriptions spéciales, Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 12 : Rétention associée aux réservoirs de GNR et fioul

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article 1 § 2.7.2

Thème(s) : Risques chroniques, Prévention des pollutions du sol

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]
La capacité de rétention est étanche aux produits qu9elle pourrait contenir [...]

Constats :  L'étanchéité de la rétention associée aux réservoirs aériens de fioul et GNR n'est pas
avérée. Il est demandé à l'exploitant de contrôler l'étanchéité de celle-ci.

Observations : Il est constaté que les parois de la rétention sont constituées de murs parpaings,
sans revêtement. Certains parpaings sont disjoints. Le contrôle du caractère traversant des zones
de disjointure n'est pas possible.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites :  Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 2 mois
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